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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le conseil 
de securite est pret a inviter, en vertu de l’article 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra un 
expose de M. John Holmes. Je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Holmes {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de l’occasion qui m’est 
donnee de rendre compte au Conseil de la visite que 
j’ai effectuee au Soudan au debut du mois dernier. Le 
fait que mon expose ait ete legerement retarde jusqu’a 
aujourd’hui est un bon indicateur du nombre important 
de problemes graves auxquels nous sommes confrontes 
de par le monde. Le but de cette visite etait d’examiner 
la situation humanitaire dans les regions les plus 
touchees par la decision prise par le Gouvernement, le 
4 mars, de fermer trois organisations non 
gouvernementales nationales et d’expulser 
13 organisations non gouvernementales internationales 
et de promouvoir de meilleures conditions de 
fonctionnement entre le Gouvernement et la 
communaute humanitaire sur la base d’une veritable 
relation de confiance. 

Outre les reunions qui se sont tenues a Khartoum, 
j’ai visite le Darfour-Nord, et en particulier les 
populations recemment deplacees dans le camp de 
Zamzam, a la peripherie d’El Fasher. Je me suis 
egalement rendu au Sud-Soudan, pour evaluer 
l’ampleur des recentes violences tribales, la persistance 


des besoins humanitaires et les progres accomplis sur 
la voie d’un relevement durable. 

La situation generate est marquee par les graves 
problemes humanitaires qui persistent au Darfour, etant 
donne que 4,7 millions de personnes ont encore besoin 
d’aide et qu’il subsiste des besoins humanitaires 
importants dans d’autres regions egalement. 

Nous restons convaincus que les expulsions du 
4 mars etaient injustifiees. Nous deplorons toujours la 
maniere souvent brutale dont elles ont ete menees et 
nous regrettons que cela ait aggrave les dangers pour 
des milliers de personnes dans le besoin au Darfour et 
ailleurs. Les semaines difficiles qui ont suivi les 
expulsions ont ete marquees par une succession d’actes 
de violence prenant pour cible les organisations non 
gouvernementales - tant celles qui ont ete expulsees 
que celles restees au Darfour - et des declarations 
negatives des medias qui ont expose les organisations 
et les personnes a des risques accrus. Cependant, je 
remarque avec plaisir que des efforts soutenus ont ete 
deployes pour expliquer les risques, pour attenuer les 
tensions et pour promouvoir un dialogue constructif. 
Notamment, les efforts menes par l’Envoye special des 
Etats-Unis, le general Scott Gration, et les Etats 
Membres influents dans la region, commencent a 
produire des resultats positifs. 

Suite a revaluation conjointe menee, en mars, par 
le Gouvernement et l’ONU, la communaute 
humanitaire a commence a travailler avec les 
ministeres d’execution du Gouvernement pour combler 
les lacunes les plus importantes en matiere de besoins 
vitaux resultant des expulsions. S’il n’a pas ete 
possible de faire cela d’une maniere completement 
satisfaisante ou durable, il semble que ces efforts aient 
grandement contribue a combler les lacunes et evite, du 
moins pour le moment, les crises humanitaires et les 
pertes en vies humaines supplementaires redoutees. 
Ces efforts conjoints contribuent egalement a creer une 
atmosphere de travail plus constructive entre le 
Gouvernement et la communaute humanitaire. 

Le Gouvernement a egalement pris des mesures 
importantes en vue de la reconstruction du mecanisme 
de cooperation qui avait ete durement ebranle en mars. 
Il a reaffirme son acceptation du communique commun 
de 2007 sur la facilitation des activites humanitaires au 
Darfour en tant que cadre principal de cooperation et sa 
volonte de l’appuyer. En outre, des decrets ministeriels 
ont reconduit des accords techniques pour les 
organisations non gouvernementales et ont fait le 
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necessaire pour revenir a un systeme de notification 
des deplacements precedemment convenu mais 
jusqu’ici ignore et garantir la delivrance de visas a 
entrees multiples pour tous les travailleurs des 
organisations non gouvernementales. Les representants 
du Gouvernement ont clairement dit, notamment 
pendant ma derniere visite, que l’aide des organisations 
internationales humanitaires et des organisations non 
gouvernementales etait bienvenue et appreciee, et ont 
egalement declare tant publiquement qu’en prive que 
non seulement les organisations non gouvernementales 
toujours presentes, mais aussi les nouvelles 
organisations non gouvernementales, dont celles ayant 
de nouveaux noms et de nouveaux emblemes, etaient 
les bienvenues. Quatre des organisations non 
gouvernementales expulsees ont tire profit de cette 
souplesse et ont accompli les formalites d’inscription 
initiales, cette semaine, a Khartoum. Le nombre de 
commentaires hostiles emanant des medias a lui aussi 
diminue. 

Le 7 mai, a Khartoum, j’ai copreside, avec le 
Ministre des affaires humanitaires, la premiere reunion 
d’un comite de haut niveau elargi qui avait ete cree a 
l’origine pour superviser la mise en oeuvre du 
Communique commun en 2007. II comprend 
maintenant des hauts fonctionnaires du Gouvernement 
qui viennent de tous les ministeres concernes et 
influents et un plus large eventail d’Etats Membres et 
d’organisations regionales, ainsi que des organisations 
non gouvernementales. II a ete decide que le comite 
superviserait dorenavant non seulement fapplication 
des accords bureaucratiques detailles dans le 
communique commun, mais aussi que des sujets plus 
generaux, tels que la protection des civils, les retours 
volontaires durables, les evaluations independantes et 
communes et des moyens d’ameliorer la surete et la 
securite des travailleurs humanitaires au Darfour. La 
securite s’est continuellement degradee au cours des 
18 derniers mois, comme en temoignent notamment 
deux enlevements tres facheux qui ont eu lieu apres les 
expulsions du 4 mars et la recente attaque d’un 
helicoptere du Service aerien d’aide humanitaire, et a 
considerablement reduit les possibility d’acces. Sur 
cette question, j’espere obtenir des garanties du 
Directeur general de la securite nationale qui 
annoncera des mesures visant a ameliorer l’acces et la 
securite et que cela se traduira par un climat plus sur, 
notamment dans les capitales des Etats et le long des 
principaux itineraries de ravitaillement. 


II a egalement ete decide que le nouveau 
mecanisme du comite de haut niveau sera reproduit au 
niveau national dans les trois Darfour pour aider a 
eliminer la coupure entre la theorie federate et la 
pratique de l’Etat que nous avons vue si souvent dans 
le passe. 

Lorsque j’etais au Soudan, je me suis rejoui de 
ces avancees et j’ai insiste sur le fait que nous aussi 
souhaitions travailler en etroite collaboration avec le 
Gouvernement pour creer un climat beaucoup plus 
previsible et favorable au travail humanitaire. 
Cependant, j’ai aussi insiste sur le fait que la valeur de 
ces avancees se mesurerait a l’aune des ameliorations 
sur le terrain, pour ce qui est de la facilite et de la 
surete des operations et de la qualite de l’assistance 
pour les 4,7 millions de beneficiaries au Darfour, 
notamment pour les 2,7 millions de personnes 
deplacees qui en font partie. Nous avons besoin de voir 
une mise en oeuvre reguliere et soutenue de ce qui a ete 
convenu. Entre-temps, j’ai clairement dit que nous 
travaillerions avec le Gouvernement a la 
«soudanisation» du travail humanitaire, 
conformement a notre politique mondiale visant a 
renforcer les capacites aux niveaux local et national. 
Le Gouvernement nous a bien aides en disant 
clairement que la « soudanisation » n’occasionnera pas 
la disparition d’organisations internationales d’aide. II 
est en tout cas important, comme je l’ai rappele au 
Gouvernement, que les partenaires locaux soient 
credibles, professionnels et capables de travailler avec 
tous les segments de la societe de faqon impartiale. 

Quelle que soit l’efficacite des efforts du 
Gouvernement, de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales restantes visant a empecher une 
nouvelle crise dans un avenir proche, ils n’ont pas 
remplace, et ne peuvent pas remplacer facilement ou 
rapidement, les capacites et les competences perdues. 
Les niveaux actuels d’assistance dans certains 
domaines restent bien en-deqa des niveaux requis 
auxquels nous avons souscrit. Etant donne que nous 
entrons en periode de penurie alimentaire et que la 
saison des pluies approche, les besoins et les manques 
seront encore exacerbes. Dans de nombreux camps 
autour des centre-villes et des capitales, l’acces a des 
services de bases comme l’assainissement a 
sensiblement diminue, tandis que les etablissements de 
soins de sante primaires ont perdu beaucoup de leurs 
capacites de controle et de suivi. L’Organisation 
mondiale de la Sante a recemment indique qu’avec le 
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debut de la saison des pluies le risque d’une epidemie 
de cholera s’est accru dans des camps comme ceux de 
Gereida, Kalma, A1 Salam, Otash, Kass et Jebel Marra. 
Parallelement, nous savons moins ce qui se passe dans 
les zones rurales et isolees du fait des difficultes 
d’acces et de la persistance de l’insecurite. 

Nous n’avons pas encore commence a combler 
les lacunes dans des domaines moins visibles mais tout 
aussi cruciaux, comme la coordination des camps, 
1’education, la sante secondaire et en matiere de 
reproduction et l’assistance en matiere de moyens de 
subsistance. Dans ce contexte, je continue d’exhorter le 
Gouvernement a pleinement reconnaitre que les 
activites en matiere de protection des civils sont une 
composante essentielle des operations humanitaires 
modernes, comme le Conseil le sait et en convient. 
J’espere done que le Gouvernement va desormais 
autoriser des organismes tels que le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et 1’Organisation 
internationale pour les migrations a mettre en oeuvre 
les activites prevues dans des domaines comme la 
coordination des camps et la verification de 
l’enregistrement des personnes deplacees, 
conformement a leurs mandats mondiaux. 

Comme lors des visites precedentes, la question 
du retour des personnes deplacees a de nouveau ete 
soulevee. J’ai insiste sur le fait que le retour volontaire 
et en toute securite des civils dans leur lieu d’origine 
est un objectif commun. Compte tenu de la situation en 
matiere de securite qui regne aujourd’hui sur le terrain 
et des obstacles auxquels se heurtent les efforts de 
mediation, je ne pense pas que les conditions actuelles 
au Darfour soient propices a un retour massif. 
Cependant, j’ai egalement constate tout au long de ma 
visite, que l’ONU et les organismes partenaires sont 
tout a fait disposes a appuyer les retours lorsque les 
normes internationales sont satisfaites et que ces 
retours sont volontaires et viables. 

Meme si le Darfour est la region qui suscite 
1’inquietude la plus immediate, les expulsions ont 
egalement eu des repercussions potentiellement graves 
sur les trois zones du protocole et dans Test du Soudan, 
ou les organisations non gouvernementales expulsees 
jouaient un role determinant pour fournir une aide 
humanitaire vitale et une assistance au relevement et au 
developpement, sans qu’il n’y ait guere de solutions de 
remplacement. II est salutaire que les quatre 
organisations non gouvernementales internationales qui 


ont recemment ete reaccreditees puissent de nouveau 
reprendre leurs activites dans ces zones. 

J’en viens a present a la situation au Sud-Soudan, 
ou je me suis rendu dans l’Etat de Jonglei pour evaluer 
les incidences des violences intertribales en cours. J’ai 
ete choque non seulement par le fait que ces violences 
ont un caractere destructeur encore jamais vu, mais 
aussi par leur impact humanitaire. Dans la ville 
d’Akobo, j’ai appris que des villages entiers des 
environs avaient ete detruits du fait principalement de 
la proliferation d’armes de plus en plus puissantes, y 
compris des roquettes. Avec pres de 30 000 deplaces et 
vraisemblablement plus d’un millier de morts ou de 
prisonniers, y compris des femmes et des enfants, la 
reconciliation tribale et le desarmement doivent 
constituer la premiere priorite du Gouvernement du 
Sud-Soudan mais aussi de la communaute 
internationale. 

Compte tenu de leurs ramifications politiques 
sous-jacentes, ces conflits tribaux, dans cette zone et 
ailleurs, pourraient meme compromettre les progres 
enregistres depuis la signature de l’Accord de paix 
global. Bien que la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) ait pris un certain nombre de 
mesures pour s’interposer entre les tribus grace a la 
creation de bases d’operations temporaires et appuyer 
les efforts de reconciliation, il est malheureusement 
clair que le processus sera long et difficile. Je prie 
instamment le Gouvernement du Sud-Soudan de 
prendre les mesures necessaires pour proteger les 
civils, essentiellement les femmes et les enfants, qui 
ont ete pris pour cible au cours de ces affrontements 
tribaux. 

Comme si cela ne suffisait pas, l’Armee de 
liberation du Seigneur (LRA), qui est de nouveau 
presente au sud de Djouba, a egalement commis de 
nombreux assassinats et provoque des deplacements a 
grande echelle qui concerneraient au moins 100 000 
personnes. Pres de 20 000 refugies sont egalement 
arrives au Soudan en provenance de la Republique 
democratique du Congo pour fuir les atrocites que la 
LRA commet aussi dans ce pays. Les efforts militaires 
deployes pour eradiquer la LRA n’ont pour l’heure 
enregistre que des succes limites et les ravages de la 
LRA se poursuivent sans relache. Je ne peux 
qu’esperer que le chef de la LRA, Joseph Kony, finira 
malgre tout par signer l’accord de paix qu’il a rejete 
l’ete dernier. En attendant, les organismes des Nations 
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Unies et les organisations non gouvernementales, en 
etroite cooperation avec la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), la MINUS et les gouvernements 
regionaux, font tout ce qu’ils peuvent pour faire face 
aux consequences humanitaires que la persistance de la 
LRA entraine sur les civils. 

Compte tenu de la multiplicite des defis 
fondamentaux lies a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global, notamment l’adjudication d’Abyei, la 
delimitation de la frontiere nord-sud, l’organisation des 
elections et, a terme, du referendum, la communaute 
internationale ne peut se permettre de perdre de vue ses 
objectifs concernant le Sud-Soudan. Quelles que soient 
les insuffisances du Gouvernement, la population de 
cette region continue d’avoir besoin d’une importante 
aide humanitaire et d’un appui majeur en termes de 
financement et de developpement, d’autant plus qu’elle 
est aux prises avec les repercussions fmancieres 
devastatrices de la faiblesse des prix du petrole et de la 
crise economique mondiale. A cet egard, je suis 
particulierement preoccupe par la reduction des 
services sociaux, principalement dans les secteurs de la 
sante et de l’education. 

Je voudrais, pour terminer, resumer la situation 
telle qu’elle se presente, selon moi. Premierement, il 
importe de reconnaitre et de saluer les efforts recents 
deployes par le Gouvernement pour repondre de 
maniere positive a la necessite de cooperer plus 
etroitement avec la communaute humanitaire 
internationale. II faut aussi se feliciter des nouvelles 
mesures qu’il a prises pour satisfaire lui-meme les 
besoins de sa population au Darfour. La prochaine 
reunion du comite de haut niveau elargi, le 17juin, 
sera une occasion importante de mesurer l’etat de mise 
en oeuvre des differents accords. 

Deuxiemement, pour que nous puissions repondre 
aux besoins de la population, qui vont s’accroitre 
durant la saison des pluies, il va falloir que les 
capacites humanitaires soient pleinement retablies dans 
le pays, qu’il y ait une veritable liberte de mouvement 
dans le Nord du Soudan, que les obstacles 
bureaucratiques soient reduits et que les conditions de 
securite s’ameliorent considerablement. 


Troisiemement, la situation humanitaire dans le 
Sud-Soudan, compte tenu des nombres actuels de 
victimes civiles, de deplacements et d’enlevements 
d’enfants, est tres preoccupante. Le Gouvernement du 
Sud-Soudan, la MINUS et la communaute 
internationale doivent prendre des mesures actives 
pour empecher une destabilisation accrue. 

Quatriemement, pour repondre aux exigences de 
la nouvelle situation, nous allons devoir reevaluer les 
besoins financiers pour l’aide humanitaire, non 
seulement au Darfour mais aussi dans le Nord et le 
Sud-Soudan. Les conclusions de l’examen du Plan de 
travail pour le Soudan devraient etre disponibles dans 
le courant du mois. J’espere que la communaute des 
donateurs et le Gouvernement soudanais poursuivront 
et accelereront leur aide. 

Enfin, les membres du Conseil ne seront pas 
surpris de m’entendre dire que ce dont nous avons le 
plus besoin, c’est de progres sur le plan politique pour 
un reglement durable au Darfour, pour une entente 
durable entre le Soudan et le Tchad avant que les 
tensions et les violences intermittentes enregistrees 
actuellement des deux cotes de la frontiere ne 
deviennent impossibles a maitriser, et pour relever les 
nombreux defis lies a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global entre le Nord et le Sud. Les ressources 
consacrees actuellement a l’aide humanitaire pourront 
alors etre utilisees de maniere plus productive en 
faveur de T immense tache qui nous attend en matiere 
de developpement. 

C’est la un defi grave que doivent relever non 
seulement l’ONU et la communaute humanitaire, mais 
aussi les gouvernements concernes, la communaute 
internationale en general, et le Conseil de securite en 
particulier. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Holmes de son expose. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee ci 10 h 30. 
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